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derf" SîUt com^'en 'e el ro' Guillaume-Frédéric avait à cSur

jl °'er le pays d'ouvragesdont l'utilité publique était avérée,
également connu que, lorsque les ressources de l'état

permettaient pas au prince de hâter l'exécution de sembla-
vrages, il n'hésita pas à avancer sur ses propres fonds,
moyen d'engagemens pécuniaires personnels , les som-

necessaires au but qui n'était jamais atteint assez tôt,
j, Bre > quand il s'agissait d'objets qui pouvaient ré-
peu r*a gloire natiunale , ou contribuer à la prospérité du

et)
"e mesure de ce genre fut prise par S. H. en l'année 1827,

' endant que la loi réglât l'affairedont il s'agissait.
allait des fonds pour entreprendre ou achever plusieurs

U X' soc'été générale de l'industrie nationale à Bruxel-

l'n' avance, sous la garantie personnelle du roi. Il fut
ce a ' U C'ueces avances pourraient monter jusqu'à concurren-
( j,

la somme de dix millions deflorins et même au delà, si

leu
CS travaux étaient entrepris avant que la loi eût autorisé

aux frais de l'état,

g» aUtres ouvrages, en effet, furent encore effectués, pour les-
qu i* société <le Bruxelles fournit l'argent nécessaire; tandise feu roi Guillaume-Frédéric, fut inscrit dans lesregistres. * société comme débiteur des sommes avancées, ainsi que de'"le<-êl, fixé àsp. c.I "poUr

lnCerlitude relativemen* aux sommes qu'il fallait encore
çées Uelclues-unes d°s entreprises qui avaient été commen-

réBular rentrelarder la Présenta'»on du projet de loi, qui devait
S'slat"f lTerCettea^a'rede cora,nun accord avec lepouvoir lé-
espoir d esevénemens de 1830 étant survenus ensuite, tout
vanouit n rmvner régulièrement les travauxcommencés , s'é-
partie xnx ■?. I"es-uns de ces ouvrages étaient situés dans la
'es Provi 'o,la'e du royaume, les autres se trouvaient dans
jouiSsan jS ni,rd. Chacun des deux pays resta dans la
'autue-F -6 °eC*"' y avait té ac^évé , tandis que le roi Guil-

avaiicé
e crie'reslé débiteur pour les sommes considérables

lesjnt - " c<;le®B'i fut obligé de les rembourser, ensembleavec
par^ets'. à ,a société de Bruxelles.

184"> eSoeialionsqui précédèrent le traité du 5 novembre
Bel»:' creances ont été liquidées pour ce qui concerne la'S'que, et l'ai.» ci j - " " " ._.. , " , r'oi p ... drl-b'de ce traitea règle 1 indemnité due au leuviUl||ai] m p . °c°nstr ■ ïreder't! > pour les ouvrages qui avaient ete
qUPr. UUS ,n°ye|i"ant ses fonds particuliers, et dont la Belgi-

Sl^nser"ait la jouissance.
n 'ava

S loules les

;,va"ces

de la société-générale de Bruxelles
lie. I)"' 'Ja3 *té aPPli(l"ées à des ouvrages entrepris en Belgi-
Holl"a T SOmmes très-furtes avaient été employées pour la

j p
nde, qui sont également restées à charge du feu roi.

porVIrtl,Cle6l du traité de 18i2' ayantréSlé cet objet par rap-a 'a Belgique, l'équité et la régularité des affaires exi-

geaient qu'une semblable liquidation eût également lieuavec la
Hollande.

C'était le seul moyen de faire cesser toute incertitude au su-
jet desréclamations quel'on pourrait faire valoir de ce chef, de
part et d'autre.

Le Boi Guillaume-Frédéric avait une autre créance , de ce
genre, résultant de travaux faits pour rendre navigable le
canal d'Apeldoorn vers l'lssel près de Hatlem. Un arrêté de
l'année 1824 avait ouvert un emprunt à cet effet , sous la ga-
rantie du roi ; mais cet emprunt n'ayant pas obtenu de succès,
tous les fonds nécessaires pour l'entreprise du canal furent
fournis par le roi, qui devint par là acquéreur de toutes les
obligations de l'emprunt. Il est vrai , que l'administration des
domaines en a d'abord payé les intérêts, qui furent portés plus
tard au budget des dépenses, mais la plus grande partie du
capital n'a cependant pas encore étéacquittée.

La lettre adressée par le roi Guillaume-Frédéric, peu de
temps avant sa mort, au roi régnant, et que nous avons publiée
dans notrenuméro du 15 décembre , est une preuve du noble
désintéressement avec lequel ce prince a entendu réglercette
affaire.

Le projet de loi soumis ces jours derniersau Etats-Généraux,
a pour objet de liquider les créances du feu roi, sur les bases
indiquées dans la lettre précitée à laquelle nous renvoyons
pour les détails.

Si ce projet est adopté, la Néerlande, sans voir augmenter
ses charges, restera pour le présent et pour l'avenir dans la
jouissancedes avantages majeurs , que les travauxdont il s'agit
ont procurés au commerce età l'industrie du pays; tandis que
les héritiersdu prince quia avancé dessommes si considérables,
ne recueilleront de la liquidation à intervenir, qu'une indem-
nité, qui sera loin d'être proportionnée aux sacrifices que leur
auteur s'était imposés pour cet objet.

Nousreviendrons sur le projet de loi en question, en rendant
compte des débats auxquels il donnera lieu à la SecondeCham-
bre desEtats-Généraux.

Nous reproduisons ci-dessous l'extrait d'un article que nous
trouvonsdans le Journaldu Luxembourg.

Cette pièce contient une nouvelle preuve de la sollicitude
éclairée et touchante qui anime notre auguste reine, pour tout
ce qui peut contribuer à améliorer le sort moral aussi bien que
matériel, decette classe de la société qui, sans les secours bien-
faisans et judicieux de ceux auxquels le ciel en a donné les
moyens, croupiraient dans l'ignorance et périraient de misère.

a Le 3 dece mois a eu lieu à Luxembourg, le tirage de la loterie
des dons et produits destinés à l'école ouvrière des filles pau-
vres, avec la solennité ordinaire. Voici un passage de l'allocu-
tion qu'a prononcée M. le professeur Paquet :

« A tous ces élémens deprospérité vient s'ajouter la haute
protection, qu'au mois defévrier 1836 feue Sa Majesté la Reine

des Pays-Bas, Frédérique-Wilhelmine, d'heureuse mémoire,
daigna accorder à notre nouvel établissement. Sous sa royale
tutelle le sort denotre écoleparut à jamais assuré, lorsque déjà
au mois d'octobre 1837 une mort inattendue vint changer su-
bitement notre joieen deuil.

» Alors nous tournâmes nos regards vers son auguste fille, S.
À. B. et I. Madame la Princesse d'Orange, aujourd'hui notre
reine bien aimée. Notre très-humble supplique fut favorable "
ment accueillie, et sous la date du 8 janvier suivant, S. A. R.et
I. daigna nous adresser la lettre suivante :

» C'est avec le plus vif intérêt, que j'ai reçu la lettre par la-
» quelle vous m'exprimez le désir de m'offrir la tutelle de l'é-
»cole-ouvrière des jeunes filles pauvres de la ville de Luxem-
»bourg. La protection que feue Sa Majesté la reine, notre au-
» guste souveraine, daignait accorder à cette institution, était
» une sûre garantie de son utilité. Attachant un grand prix à la
» marque deconfiance que vous me donnez, j'acceptevotre pro-
» position avec d'autant plus d'empressement, queje me fais un
" devoirde contribuer à soutenir une institution honorée de la

" bienveillance d'une souveraine bien-aimée et d'une mère
«chérie, dont la mémoire restera à jamais vénérée ainsi que
» l'exemple qu'elle nous a laissé.

» Il m'est douxdem'assoeieraux actes debienfaisancedes da-
mnes de la ville de Luxembourg, et c'est en vous priant de les
» assurer que j'appréciele but de leur sollicitude, qu'il m'est in-
» Animent agréable de vous expimer les sentimens de bienvcil-
» lance et d'estime distinguée que vous porte.

Aura Paulowiha.
» Princesse d' Orange. »

«Tellessont, Mesdames, les paroles bienveillantes par les*
quellesS. A. R.et I. daigna nous annoncer, qu'elle voulait s'as-
socier à vos actes de bienveillance et accepter la tutelle, que
nous avions pris la très-respectueuse liberté de lui offrir. Vous
savez le reste, Mesdames ; vous savez avec quelle royale muni-
ficence notre auguste protectrice répandit dès-lors ses bien-
faits. Non contented'augmenter le revenu de l'écolepar un don
annuelconsidérable, elle voulait nous donner despreuves plus
éclatantes'encore de sa royale bonté. A peine informée par son
auguste époux, notre bien-aimé souverain, qui daigna honorer
noire établissement de sa royale visite(22 juin 1041), du mau-
vais état des locaux dans lesquels se tenait l'école, elle accorda
sur sa cassette particulière la somme nécessaire pour la con-
struction de ce bel édifice, devant lequel nous ne passons jamais
sans bénir le nom à'Anna Paulowna.

v Ainsi le sort de l'école ouvrière des jeunesfilles pauvres est
a jamais garanti; elle pourra, nous l'espérons, se passer désor-
mais de nouveaux secours de votre part, mais non de votrepro-
tection éclairée ( 1 ). »

On lit dans le Journal de Bruxelles .-
On ne sait quel sera le sort des projets financiers que le gou-

vernement hollandais a soumis aux Etats-Généraux ; mais quel
qu'il soit, celui-ci paraît bien déterminé à ne jamaisrecourir
aux moyens extrêmes que quelques étals , à bout de ressources,
ont employés. Voici un passage rassurant que nous trouvons ,

(1) L'école possède aujourd'hui un capital de 6000 florins , ce qui, avec le
don annuel de Sa Majesté la reine donneunrevenuannuel de500florins.
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AU JOUR LE JOUR. (1)

VIII.

î,°bo «a m!?"* C,°Ur" 'OUJ leB maSaBinB du mondepour me trouver une petiten>il . i°UBBe!'»e a petites raies mates. Tu sais cette fameuse robe queje
hi 'e*Plim,"r °U. APres

j
no

|
v8

Jê.tred
L
e'estée.pendant trois ans, nous nous som-

o. "'' ail»i4»f8 ' ° )OUr dC '" d'?tr'buti°n des prix, etoù nous noussommes si

9,

'^"Ud '""CoU|';

°al'

lln'yavaite"'renou3 d'autre haine que celle
h* *°IU 1°e luc nou Bé"ons le9 deiuPu» jolies, les deuxplus riches, et,
El i Car îlot' X meilleures àa Pens;°nnat. Cetterobe m'avait porté bon-
île ! .'e exP''Cation a commencé par les moqueries que tv en as faites,
cc t"»»vai, e" v°ulais une absolument pareillepour ma soirée,et nulle partje
«on?''*' 1 'à «"

felro«ver d'exactementsemblable. Ah!ma chère Aurélie, que
t, l"e torn „e Matière àde biengraves réflexions, etquec'est affreui de voir

élon '."«'où^-demode.
Par ' quel,"landais cette misérable petite robe, jerencontrais des airs

coït.
11" 6 o°rrir,| -,efois dédaigneux. Mais je m'étais obstinée àce caprice, et,

e <Boi, san« qui "'» point d'exemple, Mme Simon s'y étaitobstinée
quT'"'''ainie „,.
"i«i°? *'"Bi e Vait-e"e di', j'aime qu'on aimeles bons souvenirs, j'aime

tB'B P»s à i," e'u'et jeseraispresque aussi contrariée que loi si tu ne réus-
*m oon>Pre aVer Cette robe-
au Sitnon v quec'était devenu une très-grave affaire, et j'ose dire que
j ,B'Un e jdjmeUait autant d'importanceque moi.Y avait-elledonc attaché
p. 8 'es m a ' BuPerstitieuBe? Je nesais, niai» enfin nous nous fîmes conduire
ter r^UBBi r .""* de la Ville-de-Paris. C'était notre dernièreespérance, et
gr

'f,B

°nt si' 8 ""'efois la réussite étaitpossible, dans ces jours où les ache-„ '"d coup H
om '"'e'ix que les commisne savent auquelentendre, je fis un

Ru edé|)eil8
_ e Poj>''que. J'allai d'abord au magasin des soieries, et là jefis

til 6s luevou .'naiB u,!e dépense!... Vous y avei toutes gagné, mauvaisesian-
r co * e 'et j'espèrequecette année on ne fera pas la move à mes
n. que ied"ti ona fait 'année dernière. Donc je choisis quatre ou cinq
fali Je ne dis -"a "' achetée

3;

puisj'en fit mettreautant de côté, en disant
U ■ qu'on

ais ?vant de quitter le magasin. Mais avant ce moment, il
P ]l'lUe avanT îrouva'.une robe en mousseline comme je la demandais. Ma
i 'e aux ni Cle merïei"ei"e: le commisauxsoieriesme conduisit dans la
J-Ïi,f«llaitah' i

,neBde bas prix; mais je pus voir, àla façon dont il dit
'. e*Hne . T

8°,umen*

me trouver ce queje demandais,qu'il m'avaitappré-
loU'eauron.68- * valeUr- Lorsque j'eus expliqué ce quejedemandaisau

""''TaMé !"".8 auclUel son camarade m'avait adressée, celui-ci parut asseï

~" °n vous t°" "'e r<!P o,Mjiten véritablehéros decomptoir :
~^_^_^rouvera cela, Madame, puisqu'il faut qu'on vous le trouve.

olr 'e JournaldeLa Haye d'hier. ~~~~ "

Puis il nous demanda quelques minutes pourallerdans unautre magasin,
et nous fit polimentasseoir le mieux qu'il lui fut possible au milieu de la foule
qui encombrait les galeries. Nous étions près d'un comptoiroù se vendaient
des robes à un bon marché inouï, de façon quenous étions entourées, avec
Mme

Simon,

de toutes sortes de gens. Mais, je l'avoue, jeprenaisplaisir au
spectaclede ce mouvement extraordinaire.Il y avait de si singulières figures
d'acheteurs, des choix si bizarres

;

de bonnes grosses femmes achetant pour
leurs

filles,

des petits jeunes gens achetantpourje ne sais qui, de» maris
pour leurs

femmes;

les premières et les derniersfaisant tout haut confidence
de la destination de leursachats, les petits jeunesgens se taisantet se laissant
toujours prendre à l'éternelle raison du commis :— Monsieur, ceci est parfaitementbien porté.

INous nous amusions beaucoup de ce petit spectacle, Mme Simon et moi,
lorsque je vis tout-à-coup paraître M. Silvestre. Nous étions tellement enve-
loppées d'acheteurs, qu'il ne nous aperçutpoint; et comme il s'adressa au
comptoir qui étaiten face du nôtre, je pus l'observer tout à mon aise. Mme
Simon me parut plus curieuse encore quemoi de savoir quel achat M. de
Prosny venait faire dans ce magasin.

Nous ne pouvionsentendre ce qu'il disait, mais je vis qu'on déployaitde-
vant lui des mérinos; il rejeta d'abord les couleurs voyanies et jeunes, et
s'arrêta à quelques pièces fortsombres. Il était decôlé, de façon queje pou-
vais voir son visage. . Il semblaitfort embarrassé de ce qu'il avait à

faire,

et
après avoirbien examinéuneétoffe marron, il parla au commis. Jen'entendis
point la question de M de Prosny, qui parlait fort bas, mais le commis lui
répondit de manière à m'apprendra ce qu'avait dit M. de Prosny.—Ceci, Monsieur,est grande largeur... première qualité Nous ne pou-
vons pas donnercela à moins de seizefrancs le mètre.

Il y eut une contraction pénible sur le visage de M. de Prosny, et il fit une
nouvelle question à laquellele commis répondit encore :— 11 en faut decinq à six mètres.

M. deProsny se détourna de cette

étoffe,

jene pouvaisplus voir son visage,
mais je lus la questionsur la figure ducommis. Celui-ci prit un petit air dé-
daigneux et allachercher un nouveaupaquet d'étoffesdans les rayons les plus
élevés, là où l'onrelègue les coupes médiocreset passées. Puis il les jeta de-
vant M. de Prosnyen lui disant :

Voici, je crois, ce qui pourra vousconvenir.
Jetéraconte cela,mon Aurélie.jete leraconte vite comme cela se passait

sous mes veux,car j'aipeurde te leraconter comme cela se passait dansmon

cSur.

Après ce quej'aideviné,après ce que tu as eu seule le courage de me
dire (et encoresais-jesi tu m'as dit toute la vérité)juge de ce queje devais
souffrir de voir ce jeunehommesi fier,si honnête, si laborieux, arrêté pour
quelques misérables écus dans le seul présent qu'ilvoulûtpeut-être faire. Et
moije venais defaire une dépense folle pour des amies que j'aimesans doute,
mais dont aucune n'a besoin du présent que je lui destine. Cette pensée ne
me vint pas toutde suite; niais j'entendistout d'un coup la voix émue de Mme
Simon, qui l'observait avecautant d'attenlion que moi; murmurer douce-
ment :—- Pauvre Silvestre I

Cemot me dit tout. Je pris la main de ma tutrice; je la lui serrai avec d'au-
tant plus de force quejenie sentis incapablede lui parler. Je ne sais si elle me

comprit, ouplutôt, jelecrois, elle obéit à cettebonté d'ange qui lui fa il faire
si bien toutce qu'ellefait

;

elle se leva,etpendant queje meremettaisun peu,
elle marcha du côté de Silvestre. Alorsjepus entendrece qu'il disait :—Ceci sera-t-il convenable?— Cela depend,Monsieur, de la personne à qui vous le destinez.— C'est pour une personne fort âgée, et qui s'habille fort simplement. '— C'est pour une vieille bonne peut être, dit le commis naïvement.

Silvestre tressaillit,etje ne sais ce qu'ilallaitrépondre, lorsqueMme Simon
fit semblantde l'apercevoirtout à coup, et lui dit d'un ton tout-à-faitnaturel;— Hé ! vous voilà en emplettes, monsieur de Prosny PSilvestre se retourna, il était rouge jusqu'aublanc des yeux : il parut moins
contrarié que je ne l'aurais cru, d'êtresurpris par Mme Simon, el la salua en
essayantde sourire.— Oui vraiment,dit-il, et vous me voyez fort embarrassé...— Je le crois, lui dit-elle. Est-ce que vous y entendezquelquechose ...
Voulez-vous me laisserfaire votre achat p— Très volontiers,Madame, mais...— Je serai sage, lui dit Mme Simon avec un de ces fins sourires pleins de
séduction qui lui rendent ses vingt-cinq ans; mais nous autres femmes nous
avons pour acheter une habileté qui vous est défendue. Demander cela à

Sabine,

Il ne m'avait point encore aperçue , et force lui fut de venir k moi qui metenaisà l'écart. J'avais compris l'intention de Mme Simon, etje voulus l'aider
dans son gracieux et bon mensonge en empêchant M. de Prosny de voir cequ'elleallait faire.— Voici , lui dis-je,en le regardant doucement (ah !je l'ai regardé comme
si j'eussevoulu lui dire: Je suis bonne, etje sais ce quevous valez')voici , lin
dis-je, des joursqui donnentbeaucoup d'occupation à tout le monde.— A tousceux dumoins, me répondit Silvestre, qui ont beaucoup d'amis,
etbeaucoup de présens à faire.— C'est si bon de donner ! lui dis-jeétourdiment.

Je l'avais blessé au moment où j'auraisvoulu... Comment veux-tu que je te
dise cela?... Il faut bien le le dire , puisqu'il n'y aura qu. loi qui liras cette
lettre... Je l'avais blessé au moment où j'aurais voulu caresser d'une bonneparolecette âmeendolorie II fit un mouvement commepour retourner à MmeSimon. Elle me l'avait envoyé pourqueje le gardasse un moment; ce n'est pas
ma faute si j'ai fait une imprudencepour venir en aide à ma tutrice. Le com-
mis qui avait été chercher ma mousselinearriva à ce moment. Je l'aperçus etjeprofilaide son retour pourdireàM. deProsny : ■"— Puisque Mme Simon veut bien se charger de vos emplettes , venez voirles

miennes,

je vous en prie.
Il hésita.
—Venez, lui dis-je, ou je n'oserai jamlis approcher tnite seule de cecomptoir.
Ce n'est que longtemps après que je me suis aperçue que je m'étais mise

ainsi sous la protection de M. deProsny ; mais ce queje vis à l'instant même,
c'est le regard trouble,incertain , plein d'anxiété qu'ilattacha surmoi. Il
lemblaitqu'il ne pût croire à mes paroles.Oh ! ce regard éperdu m'a fait bien
plus de mal que ces regards menaçans qu'il m'a adressés à l'église et au
piano quand je chantais. Te le dirai-je , mou Aurélie P mais il semblait



«e sujet dans le Journalde La Haye. (Ici le journal belge re-
produit la fin de notrearticle d'avant-hier).

Par arrêté du 10 de ce mois, S. M. a accordé à son aide-de-
camp en service extraordinaire, le colonel J. F. van Spengler ,
l'autorisation, d'accepter et de porter les insignes de l'ordrede
l'Aigle-Bouge de 2e classe, que S. M. le roi de Prusse lui a
conféré.

Nous avons dit queMM. Stuart etKruyff ont été blessés lors
de l'incendie de l'hôtel delà marine, nous apprenons avec plai-
sir que leurs blessures n'offrent plus aucun danger, et sont en
voie de guérison.

Quanta la blessure deM. Kruyff, elle est la conséquence d'un
trait d'humanité qui mérite d'être publié.

Au moment de la plus grande violence du feu, on entendit
pousser un cri, venant de l'étage supérieur, cominesi quelqu'un
appelait au secours. Sans hésiter, M. Kruyff saisit une échelle et
monta jusqu'à l'étage où les cris avaient été entendus. Il
trouva les fenêtres fermées, et ayant enfoncé les vitres avec les
mains, le verre lui coupa l'artère.

Une particularité se rattache à l'édifice qui vient d'être dé-
voré par les flammes, que nos lecteurs ne liront peut-être pas
sans intérêt.

M. Jean Cornclis van der Hoop, déjà depuis plusieurs années
conseiller-fiscal de l'amirauté, entra en 1795 dans la vie privée,
jusqu'àce qu'en 1813, le prince souverain l'appela à la têtedu
département de la marine. Ce digne fonctionnaire s'était aperçu
que les planures ou coupeaux des chantiers de l'état n'étaient
pas employés au profit du trésor, et il ordonna qu'on les vendit
annuellement, et que la somme qu'ils rapportassent lui fût re-
mise. Cet argent resta entre ses mains, et il le fit si bien valoir,
qu'au bout de quelques années, la somme fut suffisante pour
acheter au comte Bentick van Roon le bâtiment, ou plutôt
l'hôtel magnifique de la marine que nous avons vu consumer
par le feu dans la soirée du 8 dece mois.

Le ministre van der Hoop, quoique très-avancé en âge, n'a
jamais demeuré dans ce bâtiment, où étaient seulement les bu-
reaux du département. Cependant il y a encore été quelques
joursavantsa mort qui a eu lieu en 1825, et jusqu'audernier
moment,ce ministre infatigable et consciencieux, remplissait
avec un zèle incomparable, les pénibles fonctions deson mi-
nistère. On sait que la veille de sa mort, ce vieillard de 83 ans,
examinait dans son lit, les dépêches qui étaientarrivées au mi-
nistère, et donnait les instructions nécessaires au secrétaire-
général du département.

Nous apprenons que la direction de lasociété desauvetage de la
Hollande-Méridionale, établie à Rotterdam,a résolu dans sa der-
nière séance, de décerner la grandemédaille en argent à M. Ja-
cob Herbers secrétaire de la corporation de Trinity-house à
Londres, comme un témoignage de sa réconnaissance des ser-
vices rendus par des cutnmunications importantes pour la sûreté
de la navigation. Une autremédaille a été décernéeà M. IL A.
Hazewinkel, conducteur du navire néerlandais Alberdina , de
Veendam, pour avoir sauvé l'équipage du Jonge Smit,h\a
hauteur du Doggersbank.

H.BIAGE II'ISABELI.E 11.

Le Journal de Francfort publie la correspondance suivante
en date deParis le 7 janvier:

«Lord Aberdeen a adressé au cabinet des Tuileries une note
dans laquelle il insiste, dit-on , pour que le mariage de la reine
Isabelle d'Espagne ait lieu incessamment. Voilà ce qu'on pré-
tend. Il est cependant plus probable que la note exige simple-
ment que le cabinet français dirige touteson attention sur l'Es-
pagne, dont la déplorable situation est manifeste. Pour cela il
n'est pas besoin d'une notede lord Aberdeen, attendu que le
cabinet français a toutes les raisons pour donner la plus sérieuse
attention à l'Espagne; une pareille noie ne serait parconsé-
quent qu'un reproche adressé au gouvernement français:
c'est à Paris qu'il faut chercher les causes de la situation ac-
tuelle de l'Espagne; celte note suscitera en outre desembarras
au cabinet français. Lui recommander de diriger son attention

sur l'Espagne, ne signifie autre chose que de l'engager à faire
des démarches pour faire cesser cette situation. Il est certain
que l'Angleterre n'entend pas une intervention en Espagne de
la part de la France; ainsi il ne reste à celle-ci d'autre expé-
dient que de marier la reine Isabelle, et voilà là demande dont
elle importune les puissances.

Pour ce qui concerne l'Autriche en particulier, ou connaît
bien son esprit conciliant: aussi consentirait-elle à un mariage
qui consoliderait le trône d'lsabelle, et par là même assurerait
la pacification de l'Espagne. Mais que ce but serait atteint en
donnant pour époux à la reine un prince napolitain, dont l'édu-
cation n'est pas encore achevée, c'est ce qui n'est pas très-
probable aussi longtemps que le prince des Asturies n'a pas re-
noncé à ses droits au trône. De là les opinions les plus diverses
qu'on rencontre dans les journaux sur cette question. Les der-
niers événemens d'Espagne n'ont pas non plus contribué à
avancer sa solution. Il faut ajouter à cela que la reine Christine
pense qu'un prince étranger ne sera pas goûté des Espagnols.

La paix d'Utrecht assure aux Bourbons la succession en Es-
pagne ; mais les Espagnols se soucient peu de ces dispositions :
ils veulent vn prince national. Aussi ne serait-il pas tout-à-
-fait invraisemblable, comme le bruit en est répandu ici dans
les cercles bien informés , que M. le comte Bresson fût chargé
d'aplanir la voie à un mariage du prince des \sturies avec la
reine Isabelle 11. »

qu'à ce moment il regretlàt de sentir la haine s'en allerde son

cSur...

J'ai...
(D- , " ■ ■■;

Mais j'avais résolu d'èlreforte

;

quandnont lûmes devant le comptoir , je
cherchai ma robe, et comme M. de Prosny, qui n'avait pas osé refuser de me
suivre, paraissaitforteinbarrasse de sa contenance:— Vous vous étonnez, lui dis-je, de me voir acheterune pareillerobe dans
une pareille saison?—C'est probablement pour quelquejeune fille qui s'en parera au prin-
temps....—C'est pour moi , et c'est pour vendredi.

M. deProsny ne cessait de me regarder, tout surpris de ma familiarité , et
comme jevoulais l'occuper, peut-être aussi parce queje voulais lui paraître
plus simpleet meille un;qu'ilne me croyait , je lui dis :— Cette robe que je cherche, je la portais le jour où j'ai rencontré ma
meilleure amie. C'était uneréconciliation de deuxcceurs qui se détestaient
sans se connaître, ouplulot quis'aimaient déjà sans s'en douter.

A l'instant même j'aperçus ma robe , je la reconnus; j'étais heureuse.
— Oh! c'est d'un bon augure pour ma fête de vendredi; car j'ai une fête

chez moi, dans mon petit appartement, dis-je à M. de Prosny, en oubliant
tout ce qu'il y avaitentre nous.

Et comme il m'écoulaitdu même air étonné, comme je voulais que rien de
moivînt le blesser, ni une parole ,ni vn oubli , je lui dsi :— Ce sont mes amis qui viennent, Monsieur, c'est ma

famille;

si vous
voulezen être, jevousen serai fort reconnaissante.

Maintenant quejesuisnblijjée, pour te les écrire, de me rappeler chacune
de ces parole», quejecroyais restées dans les bornes d'une simple politesse,
je comprends combien ellesontdû l'étonner. Ne lui ai-je point parlé dedeux

cSurs

qui se délestentsans se connaître, pour s'aimer ensuiteI et lorsque je
trouvais que celle robe nie porteraitbonheur, n'ai jepoint ajouté que je lui
demandais d'être de mes amis, de ma famille ! Qu'avais-jedonc dans l'esprit,
dans le ccer? Je ne sais; utai.i àce niomentj'étaisheureuse de tout ce queje
lui disais de bon, de tout cequi me paraîtinconcevableà l'heure où jet'écris.

Jen'attendis passa réponse : et comme Mme Simon venait nous rejoindre
dans ce moment,je lui dis joyeusement :— Je viens d'inviter M. de Prosny pour vendredi. N'est-ce pa» qu'il faut
qu'ilvienne?—Venez, lui ditMme

Simon,

sur le visage delaquelleje lus une vive satis-

faction;

venez,répéla-t-elle ; ce sera bien.— J'irai,Madame, répondit M. de Prosny d'une voix émue. Jevousremer-
cie mademoiselle.— J'aifait votre achat, reprit aussitôt Mme Simon,j'ai fait mettre tout cela
dansnos paquets,onenverrale tout avec la facture ...et puis, ojouta-t-elle,

(1J II y a ici uneligne efiacéequenous n'a vouspu lire.
(lïotede l'auteur.}

nous compterons. Jen'aipas été trop sage, malgré mes promesses, mais on
s'étaitpresque moqué de vous.

Jecompris toute la bontéqu'il y avait danscette prétention à une dépense
exagérée. Ce n'étaitrien quedéfaire un présent à M. de Prosny, encore fal-
lait-il qu'ilne le devinâtpoint.

Mme Simon prit sonbras, et nous achevâmesnos emplettes, puis nous re-
montâmesen voiture.

Celaitmon invitationquirendait ma tutrice tantôtcontente tantôt

fâchée,

comme je le l'ai dit

;

cependantelle n'en parla pointà son mari, qui me dit
dès que nous fûmes rentrées:

—Mon

enfant,nous

resterons seulscesoir; j'ai àteparler très-sérieusement.
Nous dînâmesassez silencieusement, comme on fait dans l'attente d'un

grand événement... Puis, lesoirvenu... Mais avant d'aborder ce que j'aià te

confier,

il faut quejerelise toutes les folie»que jeviens de teraconter...
Comme j'avaisraison ! ...je m'arrêteàla première ligne. Sais-tu par quoi

jevoulaiscommencercette lettre? par terappeler que tu passes la soirée chez
moi vendredi. A quoi pensais-je donc ? .., C'est que ce que m'a ditmon tuteur
est bien grave, tu vas voir.

Pour copieconforme :
(La

suit,

àdemain.) Frédkbic SoDurf.

FINANCES DE L'ANGLETERRE.

Nous avons reproduit hier unarticle du Morning Chronicle ,
opposé comme on sait au cabinet actuel , relativement aux
tableaux du revenu, publiés ces jours-ci. Un journal français
La Presse fait sur le même sujet les observations suivantes :

Le gouvernementanglais vient depublier les tableaux du re-
venu pour les quatre derniers trimestres. On s'extasie devant
les résultats que constatent ces tableaux. Il n'y a pourtant pas
de quoi. On va en juger.

Le produit total de l'année a été de50,071,943 livres sterl. ,
ou 1 mil lard 252 millions de francs.

Il faut voir maintenant de quels élémens se compose cette
somme. Il est clair quesi on la compare au revenu d'il y a deux
ou trois ans, c'est-à-dire d'une époque antérieure au régime
financier introduit par sir Robert Peel, on trouvera une amélio-
ration très-notable. Mais ce n'est pas ainsi qu'il faut calculer.
On ne doit pas oublier que, dans le chiffreplus haut mentionné,
il enlre des produits lout-à-fait temporaires, par exemple la
taxe du revenu, qui n'est établie que pour troisannées, et la
rançon de la Chine, qui ne sera payée qu'une fois.

Or, quel est le produit de ces deuxsources de revenu sur les-
quelles on ne peut compter d'une manière permanente ? —5,742,000 livres sterling, ou près de 150 millionsde francs. Dé-
duisezcettesomme,qui ne figure qu'exceptionnel lementaubnd-
get, duchiffre total des recettesconstatées pour 1843, vous tom-
bez dans le chiffre del milliard 100millions, c'est-à-dire au
dessous, fort au dessous des recettes effectuées avant la réforme
financière de sir llobert Peel.

Alors, ces recettes étaient de beaucoup inférieures aux dé-
penses courantes, si bien que chaque année un déficit consi-
dérable résultait du bilan apporté au parlement. C'est pour
combler ce déficit que le ministère actuel avait proposé d'é-
tablir pendant trois ans I''incarne-tax. Il est évident que ses pré-
visions sont déjouées ; car s'il tient parole, s'il supprime l'ire-
come-tax en 1845, à moins que d'ici là d'immenses améliora-
tions ne se manifestent, il retrouvera le déficit auquel il avait
cherché à échapper.

En résumé, le revenu normal, régulier, permanent de l'An-
gleterre, estaujourd'huimoins élevé qu'il n'a été sous leswhigs,
c'est-à-dire, à une époque de grande détresse financière. Une
taxe exceptionnelle et temporaire comble seule le découvert et
constitue l'augmentation apparente qu'on remarque. Il n'y a
donc pas lieu de battre des mains. Tout annonce que sir Ro-
bert Peel sera obligé de prolonger la durée de cette taxe sur
le revenu , peut-être môme de la maintenir parmi les res-
sources ordinaires de l'échiquier. Or, ce serait là une résolu-
tion orave. On sait combien il a été difficile de faire accepter,
même pour trois ans, l'établissement decetimpôt, contrelequel
protestent les mSurs de la société anglaise et les traditions mê-

me du gouvernement. Lui donner un caractère définitif-e'

pleine paix, alors qu'aucune circonstance ne semble just .
l'emploi deressources extraordinaires, serait une tentative*!
le ministère Peel n'est peut-être plus assez fort pourentrepf**,
dre. Quoi qu'il en soit, voici ce qui estcertain : s'il rentrepfe
et qu'il réussisse, ce sera la preuve que l'événement n'aura P
répondu à ses espérances,puisqu'il avait annoncé un tout au I
résultat. Si, au contraire, il recule devant la mesure et 1?.
rentre dans l'ancien système d'impôt , auquel il s'est vu oW
de déroger en 1842, il retombera dans les embarras qul",|
amené la chute des whigs. Dans l'une et l'autre hypothèse,
n'y a pas lieu, ce nous semble, d'emboucher la trompette, et
proclamer comme une restauration financière, la situation 1
résulted'un concours de circonstances et d'expédiensauxqu e
personne ne peut reconnaître vn caractère normal et durable-

UN DUEL.
Ou raconte en ce moment à Paris l'histoired'un duel qui n'a pas eude suite

à cause de l'obstinationd'un desadversaires à se retrancher dansune position
élrange. M... fait demanderraison à M.deC... d'une insulte peu grave,ilespé-
rait que le duel serait refusé, M. de C... accepte; les témoinsalors, de part et
d'antre,pensent n'avoir plus qu'à régler quelquesconditions pour le combat.
A quinze pas, Messieurs, dit le témoin deM...

Il me semble, Messieurs,répond un témoin adverse, que la chose n'est pas
assez grave,et que nos amisne sont pas assez maladroitspour qu'on doiverap-
procher tellement la dislance: vingt-cinq pas seront une distance plus con-
venable. On discute, on s'accorde à vingt pa». Les témoins de 8... reviennent
le trouver.— Eh bien 1 '— Eh bien , c'est arrangé.

—Je le pensaisbien.— Vous vou» battez demain malin.— Hein?—A neufheures.— Comment?— Au boisde Vincennes.— Diable!— A vingtpas.
31.,,. paiait un moment erotareasséjmais bientôt, seravisant:

— Vous dites qu'on se battra à vingt pas, j'eusse autant aimé à quin»8

et même à dix pas.— Nous demandions quinze pas, mais les témoins de C... ont insisté p°ur
vingt.

Vous leur avez fait cette concession.— Oui.— Très-bien; je ne compte pas leur en faire davantage.— Mais il n'y eu a plus à faire.-— II peut s'en présenter, je maintiendrai mes droits.—Personne ne les attaque.— Je suis l'offensé...—Oui, puisquec'est vous qui demandezréparation.—Donne j'ai le choix des armes.— Mais il n'y a pas de...— J'ai le choix desarmes etjechoisis l'épée.—Comment l'épée, mais vousavezdit vingt fois devant nous que vous ti-
riez le pistolet dixfois plutôt qu'unefois l'épée.— Est-ce à propos de cetteaffaire-ci que j'aiparlé de la sorte?— Non, mais...

Il n'y a pas demais, je suis insulté, j'ai lechoix des armes, jeprends l'épée"
Il faut que nousrevoyionsles témoins.— Pourquoi?— Pour faire de nouvellesdispositions.— Il n'y en pas besoin, vousêtes convenus qu'onse battrait à vingt pa».— Oui...—A la bonne heure.—Maisje répète que j'auraisautant aimé à quinzeou à dix.—Avez-vous des pistolets ?— Non, pourquoifaire?—Comment, pourquoifaire ! Belle question,mais pour vousbattre.— pour mebattre? maisje nemebats pas aupistolet.—Ahça, mais nous nenousentendons pas : vousvenezde nous direenC'e

que vousacceptez les vingt pas.— Eh bien! oui, j'accepte les vingt pas... —après.—Comment... après?
"— J'accepte les vingtpas, maisje n'accepte pas le pistolet, je ne suis P"

aux ordres de ce monsieur ; j'aifait une concession, j 6 nereviendrai pas de*'
sus

;

vipgt pas si on veut. Je veuxbien, et maintenant quejel'ai accordé, j
ne reviendrai pas là dessus. On se bâtira à vingtpas , pas un de. plus, pain"
moins. Ce n'est pa» moi qui l'ai demandé! on me l'a demandé, ça sera cou"11

on a voulu. J'aifait une concession,maisje n'en ferai pas deux... Vingt p9
soit, maisà l'épée. ..

Il fut impossible depersuader à M... de changer sa résolution. Il appe'a'
son obstijuation « maintenir ses droits» Lé duel n'eutpas lieu.

I j o£3<&-^~-

FINANCES DES ETATS-UNIS.

Le Journal des Débats estime que la situation financière «"

Etats-Unis nest aucunement inextricable. Il suffirait, dar.sj
gouvernement fédéral , de quelque résolution ; dans les cV

toyens , d'un peu de condescendance pour le pouvoir centf'
afin qu'il reprît l'influence qui lui revient , et tous ces emb^'
ras, si fâcheux pour la considération comme pour les intércl'
de. l'Amérique du Nord, se débrouilleraient comme par f"'
chantement. Il n'y a plus qu'à savoir si les ennemis de la ce"'
tralisation et les partisans absolus de la souveraineté des étal5'

souveraineté derrière laquelle quelques ambitieux abrilen'
leur, ne répéteront pas , dans leur aveuglement , l'arrêt que'' 1

révolution française, en un jour de délire, formula en ce
termes : «Périssent les colonies plutôt qu'un principe ! »

AFFAIRES D'IRLANDE.
Au sujetde la question irlandaise, le Journaldes Débats pfe'

sente les considérations suivantes: «Depuis que la lutte

;'

changé de terrain, elle est devenue moins éclatante sans do«'f
mais elle est restée aussi sérieuse. A ne considérer quele suce**'
la situation actuelle est peut-être plus difficile pour le gouvei"
nenient anglais que ne pouvait l'être la situation précédent
M. O'Connell devant la cour du banc de la reine est un advei"
saire plus dangereux qu'il ne l'aurait été sur la place publique
Le gouvernementétait assez fort pour triompher de toute tei>'
tative d'insurrection ouverte ; devant le jury, un succès pell
êtrepresque aussi embarrassant pour lui qu'un échec. lia to"1

à perdre, et il n'a rien à gagner. Si M. O'Connell estacquitter
il sera regardé comme victorieux ; s'il est condamné, il set3
considéré comme martyr.

Sur les 8 raillions d'individus dont se compose la populati""
de l'lrlande, environ 7 millions sont catholiques. C'est donc''1

cause des sept-huitièmes delà nation qui va se trouver jugé1'

par les représentans d'une minorité imperceptible. Il yaura''
de l'inconvenance à préjuger le verdict d'un jury ; nulnepe"'
dire quelle sera l'issue du procès qui va être porté devant I*
cour de Dublin; mais cc qu'on peut dire avec certitude, c'es'
que si M. O'Connell est déclaré coupable, la composition a
jury ôtera àcojugement toute influence morale. Les catholi'
ques, c'est-à-dire l'immense majorité, sedirontqu'il a été juS0

par dcs ennemis et non par l'impartiale justice. Un pareil état
de choses est une anomalie gui ne peut durer plus longtemps
Que M. O'Connell soit acquitté ou qu'il soit condamné, c'est
maintenant une considération secondaire. Mais, dans unrf
comme dans l'autre, après comme auparavant, cc gui priait
tout, c'est l'état de l'lrlande. Si nous avons désiré, si nous dé'
sirons encore sincèrement que l'agitation ait enfin un terni*
c'est parce qu'elle nous a toujours paru le premier obstacle *toute entreprise sérieuse de réforme. Mais autant nous avO«'
blâmé des excès qui nepouvaient avoirqu'une issue fatale, a'1'

tant nous croyons urgentesdes mesures législatives que ni '*justice ni la plus vulgaire prudence ne peuvent différer pi""
longtemps.

BANQUET

DONNÉ AO'CONNELLA CLONMELL.
O'Connell a harangué une multitude immense du liautd*

balcon de l'hôtel où. il est descendu. La foule présentait le me'
me aspect original et imposant , qu'on a tant de fois constaté*



fen S- .<!S,rcP>^sentat»ons populaires et politiques du même, te
re ' ]' 'aut ajouter que l'agitateur a parlé malgré la pluie, et

iQau"1- raasses suspendues àsa parole éloquente, malgré le
'été

3IS fe',nPS- —^n banqueta suivi le meeting. Un toast ayant
nri^°rtf a O'Connell, il s'y est exprimé ainsi dans le passage■Pnnoipal de son allocution:"

" e grand jour du jugementapproche, non pas lejugement
rein^fU 1111 procès qui va se juger devant la cour du banc de la
lia l6' k'e Poussière sans autre valeurdans la balance ;je veux

de la grande épreuve du peuple irlandais. Le procès
au !!r?ar^u banc de la reine peut finir par un acquittement
land' ? n,^ue Parunecondamnation inique: qu'importe à l'lr-
ell

B 'Mande est maîtresse aujourd'hui de sa destinée:
so eJ?eUt afsurer son sort en se montrant fidèle à cette philo-
lo I?Po''t'clue «lont jesuis moi-même le premier apôtre, phi-_ P e Ill' ne peut arriver à ses fins que par les moyens pacifi-
Péd'-fl (^PP'auc''ssemens )' Une seule goutte de sang et tout
r . '"cedes améliorations et des libertés nationales s'écroule-
j .' 1u ai-jefait moi-même toute ma vie, si ce n'est organiser

omnies en une confédération pacifique et les réunir pour
de)

0 "'en i appliqué àla liberté religieuse. Après 26 années
tttte ce principe a fini par triompher.

y \r°.Us l'appliquons âla liberté civile,c'est là la grandeépreu-
la UJ°^r ' c'est le grand jugement qui doit être décidé, c'est
Dé" 'I» .Ite U PeuP^e irlandais qui décidera en dernier ressort.

J histoire de l'année 1848 est là pour prouver ce que peut
Av» e k'en orrïanisé, luttant pacifiquement pour ses droits.
ten > 'es repealers étaient traités de visionnaires ; main-n«, la nationalité irlandaise n'est plus un rêve! Si les
H stions auxquelles donnait lieu cettenationalité, n'ont pas

portées devant leparlement , c'estquel'on aurait eu autant
défe ?nces a plaider cette cause devant le parlement qu'à se
c'e-t"" ant Un jury corrompu. Dans l'un et l'autre cas ,
Me ,0lîer. sa v'econtre un adversairequi se sertde dés pipés !_ lait-al pas mieux démontrer par les faits avérés , patens ,

e peuple irlandais voulait recouvrer ses droits...
rente-septTOeet.njfs monstres ont dûconvaincre,legouver-

n'h ■ . .^S'ais de la réalité desréclamations populaires ! Aussi
esite-je pas à proclamer que le cSur de l'lrlande est avec

j
0I ' 3uelejugementetlaraisonderirlandeestavecmoi, ques mains et les bras de l'lrlande sont avec moi, et que le peupleandais est bien décidé à neralentir ses efforts et ses démon-Otions que lorsqu'on lui aura rendu le parlement dont il ae injustement spolié. Trente-sept meetings monstres, aux-

-6 /fin an' aSsisté' au dire du procureur-général lui-même,
vie H honilnes. voilà, certes, des témoins imposans qui

nclront déposer queje n'étaispas seul dans la lutte, et que le
* Jple sympathisait avec moi. (Applaudissemens.)
fila du monde est telle que le gouvernement an-
tend n^,?;mrait d'sposer de 35,000 hommes en Irlande. J'ai cn-
p '' dire que Rebecca n'était pas sans postérité. (On rit.) Le
Pas A

s est <;n feu, et vous savez quece genre de feu n'est
anf_| e, ceux qui éclairent ni qui vivifient. (On rit.) Les troupes
dirf n* s Pl,uri'aient bien être requises pour éteindre l'incen-
t'.re es mêmes troupes ne pourraient-elles pas un jourou l'au-
soit reLaPpelées à courir après les Français soit en Algérie,
toire n.r^sf,agne? Le président d'Amérique nous vole le terri-
detMe regon, c'est-à-dire qu'il nousdéclare la guerre. Dans
la for„ s Clrconstanccs, on ne peut pas gouverner longtemps par

Boursed'Amsterdam,du 12 janvier.
res (j ang ._ ? dan» les fonds hollandais était très-calme ,iln'y a quele» affai-

Un 's "itégrales qui méritent d'être mentionnées,
''"dais»"i

I,louvemenl

»'e«' manifesté dans les actions de la Société Kéer-
l'°Uvert chemin Je fer. Leur coursa fermé hierà 67%, aujourd'hui dès
fester Ure. de laBourse 11 a été coté 68, monté rapidement jusqu'à 74pour
*'e',lai)d"'SU,'ej* 7^' Le* act'ons du chemin de fer rhénan étaient également
n'eni _, -V^ - prix Plus élevés, et les afTaires dans ces actionsont égale-"<■ ete très-animées.

*-«« fonds espaBnols très-fermes-ours del'argent : piét à garantie 2, 0/ ,0 2. %

;

escompte 2l %."^ÎTSfTj".S "re*j3iat° WIM s°/o W}i Société de Corn-
"» 135i

;

Ardoins 20' j à-21. "(Handelsblad.)
w»S».â93!«^ai-—t—

Faits Divers.
On écrit de Paris :

de "
a �oncieregorge en ce moment de voleurs et de repris

ta-li a' °n portea dix mille le nombre de voleurs qui îra-
>«ill ""

S

is" Ma'ntenant,combien yen a-t-il dans ces dix
■ <tuP i? qUI Prendra'ent votre bourse surun meuble, sur une ban-
nie T. °" da"S Uno IoSe de théâtre? il yen a 6,000. — Com-
-11 y" CUX chcrch?raicnt à la prendre dans votrepoche ?
qui

"?' , * ~ Combien sur ces trois mille en compterait-on
ci"oôtf OUI vo,er

' s'introduiraient en votre absence ou en
de Ce .îant VOS Portes dans votre maison ? 2,000. — CombienlaniA n,ers lr:uent Jusqa'à s'introduire chez vous pendant
a comt ?VCC esca,ado et effractil»n ?de 1,000 à 1,200. —Enfin,
sassin Peut-°n évaluer ceux qui seraient décidés à vous as-er avant de consommer le vol ? Au moins 600.
dèeenji**48 Un village des Asturiesprès de Pravia , est mortle 25
"l'ait re. dernier, Gaspard Cifuentes, riche laboureur, qni
J°Urd'| V(?,r 119ans accomplis. Il aeu uneseule fille, qui au-
riées rf ' est âgée de 85 ans , et qui est mère de deuxfilles ma-
vjeu ans le même village: toutes les deux ont desenfans, et le
a tlc sans avoir éprouvé le chagrin depleurer

ue ses descendans, cas très rare dans la vie.
ïiapii " CCr'' de St-Pétersbourg, 30 décembre. lia été remarqué
enpe^1v'au jardin des plantes à Paris un bambou avait fait
être ni .te"Ps «les jetstoutextraordinaires. Un autrecas, pettt-
ria| £Us 'itéressant encore, est qu'au jardin des plantes impé-
au m 1c|lte capitale un bambou a également fait deuxpousses
delB . eJui"ct 1826, l'une desquelles s'éleva, dans l'espace
interm°!i"! 21 Piec,s de haut jusqu'à la cîme. Dans l'époque«"eoiaire, »" croissait chaque jour de 2 pieds.
la frô (

°"S leS travaux sur la ligne du chemin de fer de Paris à
viron' edeBe.,S icl

,le

' sauf une ,acune de 20 kilomètres en-
den,»*!. e"tre Amiens et Arras, sont adjugés et s'exécutentrapi-
l'act - f°us la direction des ingénieurs du gouvernement. Si
êtr„ V 1e.a(; tUel,e ne se ralentit pas , tous ces travaux, pourront""e termines en 15 mois.

Jsnde î' lnstar, de ce qui est depuis longtemps établi en ïïol-
i e maréchal Soult a ordonné que dorénavant aucun

officier de l'armée française ne pourra se marier, si la femme
ne possède une fortune de 1200 francs de revenu non viager.— Le musée historique de Versailles contient aujourd'hui
au delà de 5,000 morceaux de peinture et sculpture, tels quels,
distribués dans 147 galeries, salons, vestibules, chambres, sal-
les et cabinets, c'est là plus grande collection d'ouvrages d'art
qu'il y ait au monde.

— On écrit de Rome, du 31 décembre. Depuis bien longtemps
nous n'avons éprouvé un froid aussirigoureux quecetteannée.
Toutes nos rivières sont prises par la glace et un ou deux jours
degelée suffiront pour nous offrir un spectacle auquel nous n'a-
vons assisté depuis l'hiver si rigoureux de 1829à 1830. C'est-
à-dire de voir patiner sur le vivier de la villa Borghese.

EXTERIEUR.
GRECE. —Les dernières nouvelles d'Athènes, qui sont ar-

rivées hier au soir, sont du 26 décembre. Elles nous apportent
le textede l'adresse de l'assemblée nationale, en réponse au dis-
cours du trône. Elle a été présentée auroi par une députation
de 12 membres. S. M. arépondu :

«Jereçois avecplaisir la réponse de l'assemblée nationale au
discours queje lui ai adressé à l'ouverture de ses séance. L'oc-
cord des sentimens qui y sont exprimés me cause une joie sin-
cère. Cette conformité de vues nous aidera à accomplir heu-
reusement la grande Suvre de la constitution de la Grèce. Je
ne doutepas que depart et d'autre nous n'entendions ainsi le 3
septembre. »

Ces paroles ontproduit partout la plus favorable impression,
et l'on suit avec confiance les travauxultérieurs de l'assemblée.
Le système des deux Chambres l'emportera, et l'on croit avec
assez de certitude que la nomination des sénateurs appartien-
dra au roi,

PRUSSE. —La Gazette Universelle de Prusse publie dans
son n° du 9 janvier, le recès des étals de la province du Rhin.
Nous y remarquons le paragraphe suivant relatif au code
pénal :

« Dans les discussions de nos fidèles états sur le projet de
code pénal, nous avons remarqué avec déplaisir l'absence d'un
esprit d'examen impartial et exempt depréjugés. Cependant,
comme nos fidèles états ont adopté et nous ont soumis l'avis de
leur commission sur le projet de code pénal , nous en ferons,
ainsi que deceux des autres diètes provinciales , l'objet d'un
mûr et soigneux examen , dans les discussions, auxquelles cette
loi importante a déjà donné et donnera encore lieu.

» Mais pour ce qui concerne la proposition, tendant à faire éla-
borer un projet de code pénal basé sur la législation française,
nous larejetons sans la moindre hésitation, d'autant plus que
l'une des principales missions quenous nous sommes imposées,
c'est defortifier en tout et partout l'esprit allemand et les idées
allemandes.

" Le projet d'introduire dans la monarchie prussienne un
droit pénal, en prenant ce qu'il y a de bon là où un le trouve, adéjà étécommuniqué par S. M. notre père à la diète rhénane,
dans le recès du 26 mars 1839. Ce projet, nous l'avions aussi, et
l'opinion unanime , manifestée à cet égard parles sept autres
diètes denotre royaume nous a affermis dans notredessein. Nos
fidèles états, pour justifierleurproposition, expriment la crainte
que, dans le cas où le projet actuel recevrait force de loi, lapro-
cédureen vigueur dans leur province ne soit abolie; mais ils se
convaincront, par le mémoire ci-joint de notre ministre delà
justice, que cettecrainte est sans fondement; d'ailleurs, nous
avons à diverses reprises manifesté notre volonté de ne rien
changer à la procédure actuelle. »

Le mémoire de M. deSavigny, dontparle le roi, est très-long.
Il y passe en revue les principaux articles du nouveau code, et
s'attacheprincipalement à dèmontrerqu'ils sont tout aussi bien
applicables à la province du Rhin qu'aux autresprovinces delà
Prusse. Après avoir signalé les différencesexistant entre le pro-
jet ministériel et le codepénal français, M. de Savigny ajoute :
Les changemens introduits dans la compétence des tribunaux
ne touchent en rien à la procédure rhénane, et, à plus forte rai-
son, ils ne la menacent pas dans son existence. La procédure
aujourd'hui en vigueurrestera dans toute saforce, et conservera
toutes ses applications.

Les étals avaient aussi adressé au roi une pétition tendant à
convertir lescomités en états-généraux. S. M. déclare ne pou-voir accéder à leur demande; puis elle ajoute: «Nous avons
assez fait connaître la ligne de conduite que, sous ce rapport,
nous sommes déterminés à suivre. Quoi qu'on fasse, on ne nous
arrêtera, ni nous forcera d'avancer dans la voie où nous som-
mes entrés; au contraire, nous réprimerons avec énergie tou-
tes les tentativesquipourront être faites dansce double but.

» Nous consentirons volontiers aux changemens dans l'ordre
des affaires soumises aux comités, qui peuvent contribuer à
rendre leurs délibérations plus efficaces encore. Mais n'est à
nous qu'il appartient deprendre à ce sujet les décisions jugées
utiles. »

Quant à la demande des états ayant pour but de permettre
que les noms desorateurs soient, à l'avenir, cités dans les pro-
cès-verbaux, leroi déclareformellement ne pouvoir y accéder.

La proposition des états relative à l'ouverture des magasins
militaires au peuple, afin d'éviter les suites désastreuses résul-
tantpour les masses de la cherté desvivres, a également été re-
jetée.

\oici commentle récès s'exprime surla protection, réclamée
par les états en faveur de l'industrie métallurgique :

« Celte branche d'industrie a constamment été l'objet d'une
attention particulière de notrepart, et de notre paternelle sol-
licitude, considérant la situation fâcheuse où elle se trouve au-
jourd'hui, nous avons ouvert avec les états de la confédération
germaniquefaisant partie du Zollverein, des négociations ten-
dant à prendre, deconcertaveceux, les mesures jugées néces-
saires pour le maintien et le développement de cette branche
importante d'industrie. »

Relativement au projet de canal entre le Rhin et l'Ems, le roi
déclare ne pouvoir s'y rallier. Les avantages, dit S. M., qu'en
retireraient le commerce et la navigation ne compenseraient
aucunement les frais considérables qu'entraînerait l'exécution
de cetteentreprise.

A la proposition des états tendant à établir un chemin de fer

entre Dusseldorf et Sittard, le roi répond de la manière sui-
vante :

« Maintenant que, par l'achèvement du rail-way rbénan, des
communications directessont établies entre le Rhin et les portsbelges de la mer du Nord, le gouvernement , pour se conformer
auxprincipes formulés par les comités des diètes provinciales,
ne saurait prêter son appui à unsecond chemin de fer qui serait
construit dans la même direction. C'est pourquoi nous ne pou-
vons accéder à la proposition de nos fidèles états ayantpour but
defaire exécuter, aux frais de l'état, les travaux préparatoires
pour l'établissement d'une voie ferrée de Dusseldorf à Hasselt,
et passant par Sittard. »

Le roi a pareillement rejeté la demande qui lui avait été ad-
ressée en faveur de la Société du chemin de fer rhénan. Après
avoir rappelé les subsides qui lui ont été accordés par son gou-
vernement, S. M. déclare que, dans l'étatactuel des choses,
il ne croitpas devoir en accorder de nouveaux.

HANOVRE. — Stade, h janvier. La Feuille officiellepour les
duchés de Brème et de Verden contient l'avis suivant du direc-
teur de cet arrondissement, en date du 29 du mois et de l'an
derniers :

, «Sur la demande de notre gouvernement, le cabinet de
Vienne s'est déclaré prêt à signifier tant à l'internonciature
autrichienne à Constantinople qu'aux consuls d'Autriche qui
résident dans l'empire ottoman, de prendre sous leur pro-
tection tous les sujets de notre état qui séjournent en Turquie.
Nous portons ce fait à la connaissance du public commerçant et
voué aux entreprises maritimes, delà part du ministère des
finances, avec invitation de s'adresser, le cas échéant, aux
agens diplomatiques et consulaires du gouvernementautrichien
dans l'empire ottoman. »

Il paraît que le duc de Bordeaux, à son retour à Goritz,
avaitl'intention de passerpar Hanovre. Le roi Ernest, avant été
averti de ce projet, lui a fait savoir par son représentant à Lon-
dresqu'il allait partir pour Berlin, et qu'il se proposait d'y sé-
journerquelque temps. C'était clairement dire au prince : Ne
venez pas. {Gas. Univ. d'Augsh.)

FRANCE. — Paris, le 11 janvier.Le 10, à neuf heures du
soir, la grande députation de la chambre des pairs, chargée de
présenter au roi l'adresseenréponse au discours du trône, a été
reçue par S. M. LL. AA. „R. le duc deNemours, le prince des
Joinvillcetleduc de Montpensier se tenaient à droiteet ;i gau-
che du trône. M. le baron Pasquier, chancelier de France, pré-
sident de la chambre, a donné lecture de l'adresse au roi dont
nous avons publié le texte dans notren° du 11 dece mois.

Voici la réponse S. M.
« M. M. les Pairs, jereçois avec bonheur vos félicitations sur

la prospérité croissante dont la France jouit aujourd'hui, sur la
sécurité querépandent partout les nouvelles garantiesqui nous
sont donnéeschaquejour, du maintien de la paix extérieure et
du repos du monde. Au-dedans, comme vous le dites, l'empire
des lois est bien établi, les factions sont vaincues, et de vaines
démonstrations de leur part neferaient que constater leur im-
puissance. Mafamille et moi, nous sommes tout à" la France, et
elle nous trouvera toujours prêts à surmonter nos peines et nos
douleurs pour n'écouter que la voix de la patrie, toutes les fois
que nous pourrons la servir. Je suis touché des sentimens que
m'exprime la chambre des pairs, à l'occasion du mariage de
mon fils, le prince de Joinville, et des consolations que Dieu m'a
accordées par un aussi heureux accroissement dema famille. »
Les paroles deS. M. ont été accueillies par les cris de Vive leroi!

Le Globe, parlant de la condamnation delà Gazette deFrance
et de la Quotidienne, s'exprime ainsi: «Nous n'avons à faire
aucune réflexion sur ces deux arrêts. Seulement nous ferons ob-
server que les journaux légitimistes se font illusion et font illu-
sion à leur parti en tout. A l'occasion de leur procès, ils ont
commencé par prétendre qu'ils ne savaient pas pourquoi on les
avait saisis. Le juryvient de le leur dire. A l'occasion du voyage
à Londres, ils avaient annoncé qu'on reculerait devant une
manifestation, par la raison quela France entière allait se pré-
cipiter dans les bras des libertés nationales et des principes mo-
narchiques. La chambre des pairs a commencé par blâmer sé-
vèrement l'émigration , et , à coup sûr, la chambre des députés
en fera autant.

» Croirait-on, que l'avocat delà Quotidienne a prétendu que,
si la .France n'était pas citée pour aujourd'hui, c'est que l'on
n'avait pas osé ! ce digne avocat, dontDieu vous préserve! résu-
me tout l'esprit des journaux de son parti. Non on n'ose pas; les
deux arrêts d'aujourd'hui, en sont (épreuve.

«Ainsi les journaux légitimistes s'attachent évidemment à
tromper leur parti sur la véritablesituation dupays à son égard.
Ceparti ne doit rien comprendre à tout ce qui se passe, car les
journaux légitimistes n'annoncent que des progrès et des
triomphes ; et les faits nerévèlent que des mécomptes et des dé-
routes. Mais les journauxont leursraisons pour réchauffer le zèle
desamis; peut-être espèrent-ils quêtant de déceptions et de
mystifications successivespasseront inaperçues. »

VARIÉTÉS.
Histoire Contemporaine Biographie, Économie

Politique.

SIR ROBERT PEEL.
(Suite. — Voir notre numéro d'avant-hier.)

" Jesais parfaitement que le sort decette mesure ne peut, plus
être changé. Si elle réussit, le mérite du succès reviendra à
d'autres; si elle échoue, la responsabilité de la défaite retom-
bera sur moi, ainsi que sur les collègues qui agissent avec moi
de concert. Ceschances , auxquelles se joint la perte des ami-
tiés particulières et de la confiance publique, j'aidû les pré-
voir et les faire entrer dans mes calculs, avant derecommander
à cette assemblée la mesure dont elle est saisie. Je puis assurer
à la Chambre que la nécessité d'y avoir recours a été le couple
plus sensible quej'aiepu reçeymr.. Mais je.suis con-vaincujqïrële
temps viendra, quoique.'je ne doiW peut-être pas vivre assez:
longtemps pour le vqm£ ou pleine justice sera rendue,- par les;
hommes de tous les partis , aux motifs qiii m'ont fait agir. »



Ce moment est venu plus tôt que M. Peel n'avait osé l'espérer.
La mesure de l'émancipation adoptée par laChambre des Com-
munes , à la majorité de trois cent quarante-huit voix contre
cent soixante, est aujourd'hui considérée comme un bienfait
par tous les partis. Bien loin d'essuyer des reproches ou des
récriminations, M. Peel n'a en à se dèfendre(l) que de l'in-
tention de revenir sur les concessions faites en 1829, du consen-
tement du pays.

Dans une époque où les hommes politiques se traînent à
la remorque des partis , au lieu de les conduire , on ne saurait
trop admirer la parfaite indépendance et la sage initiative
avec lesquelles M. Peel a dirigé le 'sien. Placé à la tête des
tories , et devenu leur chef (leader') dans la Chambre des Com-
munes , il a obtenu de ces anciens défenseurs de l'église et
de l'état, plus de réformes et des réformes plus importantes
qu'il n'avait encore été donné à aucun ministre d'en accom-
plir. Non content d'avoir amendé les lois pénales et les loi
civiles, il institua en 1829, pour la métropole, un nouveau
système de police qui a été adopté depuis, dans les principales
villes du royaume-uni. Là où régnait un désordre séculaire, il
établit un ordre admirable et qui défie toute comparaison.

Si l'Angleterre a fait quelques progrès depuis quinze ans
vers l'unité, vers la centralisalion et vers la sécurité inté-
rieure, elle le doit à M. Peel. C'est lui qui donna l'impulsion
que les whigs ont suivie , et qu'il reprend aujourd'hui après
eux. L'acte de police a précédé la réforme de l'administration
despauvres et le bill sur l'éducation desenfans.

La position de cet homme d'état étant admise, et en con-
sidérant qu'il représentait un parti attaché, de temps immé-
morial, aux vieilles traditions, on ne doit pas s'étonner de
la résistance déterminée qu'il apporta au bill deréforme. La
bataille delà réforme parlementaire durait depuis un demi-
sièle. Celte lutte avait commencé avec les premiers déve-
loppemens de la puissance manufacturière dans le pays ;
elle n'était pas autre chose qu'une tentative énergique de la
classe moyenne, élevée sur le piédestal de sa richesse, et s'ef-
forçant d'obtenir pour les capitaux mobiliers les mômes droils
dont la propriélé immobilière était en possession. Sans le
contre-coup des événemens extérieurs qui réagirent sur
l'Angleterre, cette tentative n'eût peut-être jamais réussi. Le
succès néanmoins fut lent à venir. La persévérance du peu-
ple anglais , dans cette question , est admirablement représen-
tée dans la personne de lord Grey, ce réformateur septuagé-
naire qui sut frapper à la même porte et demander la même
chose pendant quarante-cinq ans.

Les révolutions débutent partout de la même manière: elles
affirment certains principes généraux, dont la réalisation,
quand elle est possible, doit être l'Suvre progressive des
siècles, mais dans leur première ardeur, elles s'imaginent
pouvoir franchir d'un bond l'espace immense qui les sépare
du but. Ainsi au début de la révolution française, l'Assemblée
Constituante prétendit attribuer, clans un pays où les trois
quarts des habitans ne savaient pas lire , le droit de suffrage
à tout citoyen qui paierait une contribution égale à la valeur
de trois journées de travail. Les utopistes révolutionnaires
de la Grande-Bretagne ne procédèrent pas d'abord autrement
dans leurs projets; en 1781 , le duc de Richmond proposa un
plan de réforme qui consistait à diviser la contrée en cinq
cents districts électoraux , égaux en population , et dont cha-
cun aurait nommé un représentant; de rendre les élections
annuelles, et d'établir le suffrage universel en conférant le
droit de voter à tout citoyen màleâgè de vingt-et-un ans, qui

"ne serait frappé d'incapacité ni par la folie, ni par la pau-
vreté, ni par le crime. Ce bill reçut l'appui de fox, qui,
sans en défendre les détails, se porta garant des bonnes in-
tentions de l'auteur. Pitt lui-même, héritant des vues de lord
Chatham , mais apportant dans ses vues de réforme la mesure
d'un esprit pratique, proposa, dès son entrée au ministère,
en 1785 , deretirer la franchise à trente-six bourgs pourris et
de conférera plusieurs villes et comtés ledroit de nommer
soixante-douze membres nouveaux. Mais la motion du premier
ministre ayant élé repoussée par deux cent quarante-huit voix
contre cent soixante-quatorze 1; Pitt, découragé et vaincu, n'es-
saya pas de la renouveler. En 1.787, en 1793, en 1797, lord
Grey reprit cette noble tâche, avec l'appui de Fox et de She-
ridan, de Whitbread , d'Erskine et de llurdelt. Mais il ne put
trouver dans la Chambre que quatre-vingt-onze adhérons,
tant, l'impression, produite sur les esprits par les déclamations
de Burkeet par les excès de la révolution française avaient
fait perdre de terrain aux amis de la liberté. Fox , désespérant
alors de l'opinion publique et de la Chambre, vécut éloigné du
parlement pendant plusieurs années.

De 1797 à 1815, il n'est pas question une seule fois de la
réforme parlementaire dans l'histoire du royaume-uni. Après
la paix, le peuple exaspéré par la misère, prend cette cause
en main, et en fait le programme des clubs, des rémious
publiques ainsi que des associations.

Le gouvernement effrayé suspend l'habeas corpus, obtient
des pouvoirs extraordinaires , et établit un régime de terreur.
Cobbet se réfugie aux Etats-Unis; et les tisserands de Man-
chester, marchant processionnellement vers les champs de
Peterloo, avec une bannière ou étaient inscrits ces mots : « l'é-
galité de représentation ou la mort! » sont massacrés par la
yeomanry.

En 1822, lord John Russell, dont l'étoile se levait, provo-
qua le premier débat régulier que la réforme parlementaire eût
soulevé depuis vingt-cinq ans. Dans cette occasion, M. Peel se
borna à un vote négatif, mais silencieux ; tandis que M. Can-
ning avouait qu'il y avait quelque chose àfaire, et que l'on pou-
vait attribuer aux grandes villes manufacturières le droit de
représentation possédé par les bourgs convaincus de corrup-
tion. Cinq ans plus tard, M. Canning, devenu premier ministre,
se déclarait prêt à combattre la réforme jusqu'à la fin de sa vie.

En 1828, les résolutions dirigées contre l'existence des
bourgs pourris furent rejetées par la chambre des communes,
où quatre cent un membres sur cinq cent dix-neuf protestè-
rent ainsi de leur attachementaux plus honteux abus. En 1829,
la motion de lord John Russell, tendant à obtenir pour les
villes de Leeds, de Manchester et de Birmingham, le droit
d'être représentées dans le parlement, réunit cent quarante
voix contre cent quatre-vingt-huit ; résultat qui jiouvait passer

4U>ur un commencement de succès. Mais il ne se trouva dans la
Ss>^\ yffiOJT^K-
„ >wh^\]e débatc^^wr*arinp©fe sir J. Buller,31 janvier1840.

chambre que cent dix-sept membres qui consentissent à pren-
dre des engagemens en vue d'une réforme modérée. Pendant
ces diverses discussions, sir Robert Peel (1) se renferma dans
une réserve constante, évitant de loucher à la question de
principe, et n'opposant à ses adversaires que des fins de non-
recevoir. Tantôt il prétendait qu'on n'avait nullement établi
que les bourgs fermés fissent un mauvais usage du privilège
que la conslituon leur conférait; tantôt il alléguait qu'il ne
voyait dans la composition de la chambre des communes,
aucun vice qui fût de nature à lui faire désirer un chance-
llent. Lorsqu'on venait à le presser davantage, il déclarait
que le ministère n'entendait pas enlever à la chambre des
lords l'influence que cette chambre exerçait sur la nomina-
tion des membres des communes, ni modifier le caractère
aristocratique du gouvernement.

Pendantque leministèrePeel-Wellington manSuvrait pour
gagner dutemps, la révolution de juillet 1830, excitant l'é-
mulation du peuple anglais, précipita le dénouement de la
crise. George IV venait de mourir. Les tories soutinrent mol-
lement lecabinet, queleswhigs, unisaux radicaux, attaquaient
avec la plus grande vivacité. O'Connell en Irlande et Broug-
ham dans le comté d'York, sonnant le tocsin populaire,
appelaient la nation à réunir ses forces contre les ministres
oppresseurs. Une espèce de jaquerie, qui avait pris naissance
dans le comté deKent, s'étendit aux comtés méridionaux del'Angleterre. Des bandes d'incendiaires détruisirent les gran-
ges, les fermes et les bestiaux. Les manufactures furent atta-
quéeset les mai hines brisées. L'union politique, de Birming-
ham, formée sur le plan do l'association catholique, agitait
les esprits par ses émissaires et par ses publications, d'un
bout à l'autre du royaume-uni.

Ce fut dans ces difficiles circonstances que s'ouvrit la session
en novembre 1830. Ilfautcroire que les minisires désiraient
quitter les affaires, car ils firent tête au courant avec une
obstination qui tenait de l'aveuglement, et de manière à être
submergés. Lord Grey, ayant amené la question de la réforme
parlementaire, dans la discussion de l'adresse, le duc de Wel-
lington déclara sèchement qu'il n'était pas préparé à propo-
ser une mesure du genre de celle que recommandait le noble
lord, et que, si cette mesure élait proposée par d'autres, il
croirait de son devoir de la combattre, tant qu'il prendrait
part au gouvernement.

Une pareille déclaration de guerre devait irriter les esprits.
En peu de temps, l'Angleterre futen feu. Le roi et la reine
ayant été invités à dîner à Guildhall, à l'occasion de l'élection
du lord maire, le bruit se répandit qu'une émeute éclaterait sur
le passage ducortège royal. Le lord maire, alarmé particuliè-
rement pour la sûreté du premier ministre, lui conseilla de
s'entourer d'une forte escorte, parce qu'une tentative serait
faite sur sa personne. La réunion fut ajournée, lesfonds pu-
blies baissèrent de 3 pet., et l'on craignit une insurrection
généraledu pays. Au milieu de ces préoccupations, sir Henry
Parnell ayantproposé un amendement au projet de loi sur la
liste civile, une majorité de vingt-neuf membres se déclara
contre les ministres. Le jour suivant, le 16 novembre 1830,1educ de Wellington vint annoncer à la chambre des lords, et
sir Kobert Peel à la chambre descommunes, la retraite forcée
de l'administration. L'athlète de la réforme, le patriarche dû-
parti whig, lord Grey fut appelé à former un cabinet.

Ce fut un grand événement que la rentrée des whigs aux af-
faires. En ne remontant pas au-delà de l'administration fugiti-
ve de Fox, il y avait trenteans que ce parti demeurait exclu du
pouvoir. Les whigs n'avaienl pris aucune part à ia politique
contre-révolutionnaire que la Grande-Bretagne, déviant de
sa destinée naturelle, avait fait prévaloir sur le continent ;
mais aussi ils n'avaipnt contribué en rien au prodigieux ac-
croissement de sa grandeur. Ne pouvant pas s'autoriser de
leurs services, ils se recommandaient par leurs opinions. Le
temps de la retraite avait été habilement employé par eux à
s'organiser et à préparer les esprits. Ils arrivaient au pouvoir
avec toutes leurs forces. Lord Holland, M. Broughain, lord Mel-
bourne, lord Landsdown, lord John Russell, lord Palmerston,
lord Althorp, lord Stanley, sir J. Graham, lord Durham, M.
Grant, le duc deßichmond, M. Poulet Thoinpson. M. Denman,
M. Plunket, les grands seigneurs, les hommes d'état, les éco-
nomistes célèbres, les jurisconsultes éminens, entraient dans le
cabinet avec lord Grey. Qui aurait cru alors qu'un avenir, qui
s'annonçait sous d'aussi brilllans auspices, serait dévoré en
moins deonze années?

L'enfantement du bilde réforme fut laborieux. Lord John
Russel le présenta le l ormars 1831. Après neuf jours de débats,
la seconde lecture du bill ne passa qu'à la majorité d'une voix
(302 contre 301). Dans la discussion des articles, la chance
tourna contre les ministres, et l'amendement du général Gas-
coyne rendit aux tories un avantage de 8 voix (299 contre 291).
II fallut dissoudre le parlement. Sous l'impulsion de l'enthou-
siasme qu'avait excité en Angleterre la triple révolution de
France, de Belgique et de Pologne, les électeurs firent merveil-
le. La nouvelle chambre des communes, assemblée en juin,
donna anwhigs unemajoritéde 116 voix (367 contre 251). Mais
la chambre des lords, tenant encore malgré le feu de la presse
et des réunions populaires, rejetta le bill à une majorité de 41
voix (199 contre 158). La chambre des communes usa derepré-
sailles ; elle exprima par un vote solennel son entière confiance
dans les ministres et son regret de la détermination prise par la
chambre des lords. Pour faire trêve à ce conflit des deux as-
semblées, les ministres prorogèrent le parlement ; ils annoncè-
rent en même temps que le bill de réforme serait de nouveau
soumis à ses délibérations.

La crise fut courte, mais terrible. L'irritation des esprits
ne se borna pas à éclater en plaintes et en menaces. Notting-
hain et Derby furent visités par l'émeute, et une populace
furieuse mit Bristol au pillage pendant trois jours. Les minis-
tres, ne pouvant pas obtenir du roi une promotion de pairs
assez nombreuse pour changer la majorité dans la chambre
haute, avaient donné leur démission. Les tories firent de vains
efforts pour former un cabinet , et donnèrent ainsi leur impuis-
sance en spectacle au pays. Les whigs , ramenés en trimphe
et portés sur le pavois de l'opinion publique, finirent par
intimider la pairie. Les trois bills de réforme qui supprimaient
lei bourgs fermés ou pourris , et qui étendaient ledroit de suf-

fi) Le père de M. Peel mourut en 1830; ce fut alors qu'il prit le litre de
t baronnet.

frage en Angleterre, en Écosseet en Irlande , furent ad'»r
avec quelques modifications. En Angleterre particulièreiii fn/
cinquante-six bourgs, qui nommaient 111 membres, furi;""'
pouillés de leur privilège; trente autres bourgsperdiren'
membre sur deux. On créa quarante-lrois nouveaux bn|irB'
dont vingt-deux, renfermant plus de vingt-cinq mille à"11"
chacun , eurent le droit de nommer deux membres. Les co"1'6'
eurent à nommer 46 membres de plus. Le droit de suf'' 1»
fut étendu jusqu'àcomprendre 800,000 électeurs. L'infl»*"?
des villes augmenta, pendant que celle des campagnesd'""
nuait. Une ère nouvelles'ouvrit pour la constitution du ro)'3*'
ine-uni.

Il n'entre pas dans le plan de ce travail de passer en revf'
tous les incidens qui signalèrent la discussion du bill dere'
forme. Ce que nous voulons faire connaître , ce sont les rai» 0*
qui décidèrent un homme aussi prudent quesir Robert Pee!'
un politique qui semblait avoir pour maxime constante, *prendre le vent et de se résignera la nécessité , un membre"1

cette aristocratie industrielle dont la réforme devait accroi' 1*
l'importance, à se faire le chef des opposans et à mettre d»1"
cette opposition autant d'acharnement, autant d'amerta1*1

qu'aurait pu en apporter un Ruckingham ou un Northo 1"'
herland.

(La suite à un prochain numéro,)

Cours des FondsPublics.
Bourse d'Amsterdam du 12Janvier.

I| encas ..*_*j [nt llja„Vi ouvra. | «g*;,
/Dette active 5 j 99» 99»
l Di«o d,to 2{. 54-. 54' 54 JISyndicat 4'- 94' 94 94rVlD"° 3>- — 79i 79}
Société de Commerce .. . 4J. 135 " 135 ■- 135{

Pays-Bas. .;Dito î.Guvelle 4} — 101» —■

\Emprunt de 183 G4"l — — —iDito des Indes 59S 99 99 I ',Chemin de fer du Rhin . . . 4; — 92 93 {-
Dito de Harlem . . " 67 68 1i ' ■

Dito de Rotterdam 67 68 72Act. du lac de Harlem. ... 5
/Oblig. Hope&C. 1798& 18165 — 108» —IDito dito 1828& 18295 — 108 —Hnscript.au Grand Livre .. 6 — 71»

Russie /Certificats au dito 6 — 74» —'\DitoinscriptionslBSl&lB33 5 — 99? —JEmpruntde 1840 4 — 91
_

' Id. chez Stieglit-et Comp. 4 — 90

>■

/Passive 5.,-— — —„ 'Dettedifférée à Paris .... — Ri .Espagne . .{Deffered
_ _°» __

(Ardoin 5 21 201» 21(Obligations Goll. & Comp. . 5
_ _ "

_
Autriche . . < Dito métalliques 5

_ _
(Dito dito 2. — —Angleterre. ICons. Arm ....". 3* —France . " . Inscriptions auGrand-Livre 3 —Pologne . . |Actions 1836 ’

_ _
Brésil. . " " ICons. Ann 5
Portugal. . .Obligations à Londres ... 2> 46 T»r 46r7

ff 46J
Bourse deParis du 11 Janvier.

Il cnuas „j

InJlojanv. """' rER»^,
■('..„_,,„ (Cinq pourcent 12430 12450 —""'^ " ' 'JTroispourcent ....... ; 8245 8250 —(Emprunt Ardoin i — — ,
»?__„ „ VAnc. différé ' — — —Espagne ..L dHo __

(Passive — —Naples . . . jCertificatsFalconet _
106 40 —Pays-Bas. . ,Detteactive 2J- — -- —(Dette active 5, — 105 i

Belgique . .lDito 3 | — — r —(Banque belge jj — 66000 —Etats-Unis ,| Obligationsde la Banque. !l — — _-

BOursed'Anvers du 12Janvier.
Métalliques, 5 °/„ ». — Naples, 5 %> ». — Ardoins, 5 <"/„ 20 J A. <Dette différée ancien , ». — Passive , 5%5 J. — Lots de Hesse,68 » fr. P- "f

Cours après la Bourse(2f heures). Ardoins, sans variations Coupons,».

Bourse de Viennedu 6Janvier.
Métalliques, 5 "/„ 111. — Dito, 4% 100±. — Dito, 3 "/„ 76|. — 1°"

de 1834,a Actions delàBanque 1654.

Théâtre-Royal-Français.
Lundi Va janvier. (ReprésentationN"89.)

La première représentation de la reprise de :

LE POSTILLON DE LOi\JUMEAU,
Opéra-Comiqueen trois actes , paroles de MM. deLeuwen etBrunswicti

musique de M. A. Adam.
Les Héritiers on le Naufrage ,

Comédieen un acte par Alex.Duval.
Ordre du spectacle: 1"LesHéritiers. 2" Le Postillon.

On commencera à SEPTheures.

POSE DE DENTS MINÉRALES DIAPHANES.
M. BEXTZ Fils , Denlisle d'Amsterdam , 117,RegulierserracV-compte être a La Haye, lundi prochain 15 de ce mois, de 11 à 4 heure»'2*° Wagenstraat section T. n- 18, où l'on pourra le consulterpour la P»»"

des Dents minéralesDiaphanes, le Plombage des Dents Cariéesavec le C'
ment-Anodinet autres opérations concernant son art. 6267-

LA HAYE , chez Léopold l.oeJ>enfoei»g , ljxqe Nieuwstr"0
Dépôt-général à Amsterdam chez M. Scuouivevelii et F"*

Beurssteeg; et à Retterdam.chezS. vinße" Snoten.,Hoofdstee2'
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